
ANNEXE 4 :

ATTESTATION DE DÉPÔT DE PLAINTE 
(infractions mixtes - SAC 2 et 3)

Veuillez conserver le présent document !


Service de police de/Zone de police de …
Adresse:
Téléphone:
Fax:
Heures d’ouverture:


Numéro du procès-verbal (PV):
Date de dépôt de la plainte:
Votre identité:




Madame, Monsieur,

Vous venez de déposer plainte auprès de la police. La présente attestation sert uniquement de preuve de dépôt de votre plainte. Toutefois, elle contient aussi des informations importantes dont vous aurez besoin pour la suite de la procédure.


Les suites de votre plainte

Les faits pour lesquels vous avez déposé plainte sont dénommés « infractions mixtes ». Cela signifie qu’ils constituent bien une infraction pénale, mais qu'une sanction administrative communale (SAC) peut être imposée.

Sur la base d'un protocole d'accord conclu entre les autorités communales et le parquet, votre dossier ne sera pas transmis au parquet mais à un fonctionnaire chargé des sanctions administratives communales appelé fonctionnaire sanctionnateur. Celui-ci vous contactera pour vous tenir informé(e) de l'avancement du dossier.

En principe, le parquet ne donnera donc pas suite à votre plainte, à moins qu’apparaisse une problématique plus vaste pour laquelle des poursuites sont nécessaires.


L’information et les droits des victimes

La loi vous permet de vous déclarer personne lésée ou de vous constituer partie civile. 

Cependant, étant donné que le parquet ne donnera pas suite à votre plainte, il vous est vivement conseillé de demander un avis avant d’entamer l’une de ces démarches. 
Pour obtenir gratuitement un premier avis juridique, vous pouvez vous adresser à l’aide juridique de première ligne* où des avocats tiennent une permanence. 

A cet égard, votre attention est attirée entre autres sur les conséquences financières possibles de la constitution de partie civile.


L’assistance aux victimes

Les deux services mentionnés ci-dessous remplissent des missions différentes, mais complémentaires. Leur intervention est gratuite et facultative. 

1° Si dans les jours qui suivent votre audition, vous éprouvez le besoin de bénéficier d’une assistance en raison de difficultés causées par l’infraction, vous pourrez en informer le service de police ou faire appel au service d’assistance policière aux victimes. *

3° Si vous rencontrez des difficultés pour surmonter les conséquences de l’infraction, vous pouvez vous adresser au service d’aide aux victimes* qui peut vous apporter une aide psychologique, un accompagnement social tout au long de vos démarches et vous fournir des informations. Vous pouvez aussi autoriser la police à communiquer vos coordonnées à ce service. Dans ce cas, le service d'aide aux victimes prendra lui-même contact avec vous dans les meilleurs délais.


L’intervention de l’assurance

Si vous êtes couvert par une assurance (par exemple : assurance auto/moto, protection juridique, soins de santé, accident du travail ou familiale), il vous est conseillé de contacter votre assureur et de lui faire parvenir une copie de votre audition.



Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.

Le verbalisant


Date :


* Adresses utiles

· Service d’assistance policière aux victimes

· Aide juridique de première ligne 

· Service d’aide aux victimes


[bookmark: _GoBack]N.B. Vous pouvez obtenir des informations complémentaires sur les droits des victimes d’infractions sur le site internet https://justice.belgium.be/fr/themes_et_dossiers/que_faire_comme/victime et sur le site internet www.victimes.be. Vous pouvez également vous procurer des brochures dans les palais de justice et les maisons de justice  ou en écrivant au Service Public Fédéral Justice, service communication, Bordet A, Boulevard de Waterloo, 115 à 1000 Bruxelles (Tél. 02/542 69 78) ou à l’adresse info@just.fgov.be.












